
     

 

Recherche en bref 
 

2026 | RIB-25-32 

ISBN: 978-0-660-99970-8 
No. de Cat.: PS82-4/25-32F-PDF 
 
 
 

Réorientation des personnes faisant l’objet d’une autorisation de 
transfèrement vers une unité d’intervention structurée :  tendances 

relativement aux décisions prises dans les cinq jours  
Contexte  
 
Les unités d’intervention structurée (UIS) ont été mises en place au Service correctionnel du Canada (SCC) le 30 novembre 
2019. Aux termes du paragraphe 34(1) de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, les UIS ont 
pour but d’offrir un milieu de vie axé sur les interventions aux personnes dont le placement dans une unité régulière 
compromettrait la sécurité d’une autre personne ou du pénitencier [34(1)a)], la sécurité du détenu ou de la détenue en 
question [34(1)b)] ou l’intégrité d’une enquête [34(1)c)]. Après qu’une autorisation initiale de transfèrement vers une UIS est 
accordée, des solutions valables1 doivent être envisagées avant que le directeur ou la directrice de l’établissement approuve 
ou refuse l’autorisation dans les cinq jours ouvrables2. 
 
La présente analyse porte sur le nombre relatif de cas où l’autorisation de transfèrement vers une UIS s’est soldée par la 
décision prise dans les cinq jours de mettre fin au séjour. S’appuyant sur un ensemble de données concernant les autorisations 
de transfèrement vers une UIS accordées du 30 novembre 2019 au 31 mars 2025, on a exploré les tendances relativement 
aux décisions prises dans les cinq jours, y compris les tendances au fil du temps et à l’échelle des régions, tout en comparant 
les établissements comportant une UIS et ceux qui assujettissent les détenus à des déplacements restreints3.  

Tendances relativement aux décisions prises dans les cinq jours   
Près de la moitié de toutes les autorisations de transfèrement vers une UIS accordées depuis le 30 novembre 2019 se sont 
soldées par la décision prise dans les cinq jours de mettre fin à l’autorisation. Le pourcentage national a fluctué modérément 
d’un exercice à l’autre (de 43 % à 53 %; voir le tableau 1). Les décisions de mettre fin à l’autorisation de transfèrement vers 
une UIS n’ont pas nécessairement mené à un transfèrement hors de l’UIS, entre autres en raison d’un refus de quitter l’UIS. 
Toutefois, l’écart entre le nombre de décisions et le nombre de transfèrements hors d’une UIS s’est rétréci au fil du temps. Au 
cours de l’exercice 2024 à 2025, près de 93 % des décisions prises dans les cinq jours de mettre fin à l’autorisation ont mené 
à un transfèrement hors de l’UIS. Parallèlement, la durée médiane du séjour du petit nombre de personnes qui sont demeurées 
dans l’UIS à la suite de la décision de mettre fin à l’autorisation a augmenté pour s’établir à 48 jours en 2024 à 2025. Cela est 
probablement attribuable à la complexité des cas des personnes qui n’ont pas été transférées hors de l’UIS, laquelle peut 
contribuer à de plus longs séjours.   

Les tendances relativement aux décisions prises dans les cinq jours variaient en fonction du type d’établissement. Les 
établissements assujettissant les détenus à des déplacements restreints étaient beaucoup plus susceptibles de prendre la 
décision de mettre fin à un séjour (près de 74 % en 2024 à 2025, par rapport à près de 31 % pour les établissements comportant 

 
1 Selon les Lignes directrices 711-1, une solution valable est une « solution de rechange concrète qui a été déterminée à la suite d’une 
évaluation approfondie du profil individuel du détenu, de ses facteurs de risque, des options adaptées à sa culture et axées sur la justice 
réparatrice, de son adaptation à l’établissement et de ses programmes, en tenant compte des commentaires formulés par le détenu au sujet 
de la solution de rechange proposée. » 
2 Au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, un jour ouvrable est un « jour normal 
d’ouverture des bureaux de l’administration publique fédérale dans la province en cause. » 
3 Ce ne sont pas tous les établissements qui sont dotés d’une UIS. Neuf établissements pour hommes à sécurité maximale et à niveaux de 
sécurité multiples et tous les établissements pour femmes à niveaux de sécurité multiples sont dotés d’une UIS. Les personnes incarcérées 
dans un établissement ne comportant pas d’UIS et dont le transfèrement vers une UIS a été autorisé peuvent être assujetties à des 
déplacements restreints pour une période allant jusqu’à cinq jours ouvrables. Voir la Directive du commissaire 711.  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-44.6/index.html
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/lois-reglements-politiques/directives-commissaire/lignes-directrices/711-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-44.6/section-2.html
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/lois-reglements-politiques/directives-commissaire/711.html
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une UIS).4 Au fil du temps, on a constaté que le pourcentage de cas où la décision a été prise dans les cinq jours de mettre 
fin au séjour était à la baisse dans les établissements comportant une UIS, mais à la hausse dans ceux qui assujettissent les 
détenus à des déplacements restreints. On a aussi constaté une hausse du pourcentage des autorisations de transfèrement 
vers une UIS accordées dans les établissements qui assujettissent les détenus à des déplacements restreints plutôt que dans 
les établissements comportant une UIS (de près de 16 % en 2020 à 2021 à 38 % en 2024 à 2025; voir le tableau 2). Cette 
hausse constitue vraisemblablement un facteur du rétrécissement global de l’écart entre le nombre de décisions prises dans 
les cinq jours de mettre fin au séjour à l’UIS et le nombre de retraits. 

Les résultats des décisions prises dans les cinq jours variaient aussi de manière considérable d’une région à l’autre. 
Par exemple, en 2024 à 2025, les autorisations de transfèrement vers une UIS s’étant soldées par une décision prise dans les 
cinq jours de mettre fin au séjour représentaient près de 48 % des cas dans la région de l’Atlantique, 55 % dans la région du 
Québec, 58 % dans la région de l’Ontario, 25 % dans la région des Prairies et 34 % dans la région du Pacifique. Les différences 
régionales étaient aussi évidentes dans le nombre relatif d’autorisations de transfèrement vers une UIS dans les 
établissements comportant une UIS par rapport à celui dans les établissements qui assujettissent les détenus à des 
déplacements restreints.  

Ce que cela signifie 

La période d’examen de cinq jours constitue l’occasion pour les décideurs ou décideuses de trouver des solutions valables à 
l’UIS. Au cours des six derniers exercices, les décisions prises dans les cinq jours de mettre fin à l’autorisation de transfèrement 
vers une UIS se sont de plus en plus soldées par un transfèrement hors de l’UIS (dans plus de 90 % des cas au cours du plus 
récent exercice). Cela suggère que les efforts déployés pour trouver des solutions valables afin de réorienter les personnes 
dans les UIS vers des options au sein de la population régulière sont de plus en plus efficaces. Les tendances globales sont 
influencées par une hausse du nombre d’autorisations accordées dans des établissements qui assujettissent les détenus à 
des déplacements restreints par rapport aux établissements comportant une UIS, et sont sujettes à des différences régionales. 
 
 
Tableau 1. Décisions relatives aux UIS de 2019 à 2020 à 2024 à 2025 pour les établissements comportant une UIS et 
ceux qui assujettissent les détenus à des déplacements restreints   

Renseignements sur les 
établissements comportant une UIS 
et ceux qui assujettissent les 
détenus à des déplacements 
restreints   

Exercice 
2019 à 2020* 

Exercice 2020 
à 2021 

Exercice 
2021 à 2022 

Exercice 2022 
à 2023 

Exercice 2023 
à 2024 

Exercice 2024 à 
2025 

Total pour tous les établissements 949 2 262 1 432 2 073 2 886 2 786 

Décisions de mettre fin à 
l’autorisation de transfèrement vers 
une UIS dan les cinq jours 
ouvrables dans tous les 
établissements  

425 (44,8 %) 1 201 (53,1 %) 614 (42,9 %) 1 045 (50,4 %) 1 509 (52,3 %) 1 318 (47,3 %) 

Transfèrements hors de l’UIS 
effectués dans les cinq jours 
ouvrables dans tous les 
établissements  

341 (80,2 %) 967 (80,5 %) 470 (76,5 %) 868 (83,1 % 1 308 (86,7 % 1 225 (92,9 % 

 
4 Les différences relatives aux établissements qui assujettissent les détenus à des déplacements restreints peuvent être attribuables aux 
différences entre ces établissements et ceux comportant une UIS, puisque les UIS sont dans des établissements à sécurité maximale et 
dans des établissements à niveaux de sécurité multiples dotés d’une unité à sécurité maximale où la dynamique tend à être plus 
complexe. 
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Renseignements sur les 
établissements comportant une UIS 
et ceux qui assujettissent les 
détenus à des déplacements 
restreints   

Exercice 
2019 à 2020* 

Exercice 2020 
à 2021 

Exercice 
2021 à 2022 

Exercice 2022 
à 2023 

Exercice 2023 
à 2024 

Exercice 2024 à 
2025 

Séjours à l’UIS > cinq jours 
ouvrables* dans tous les 
établissements  

84 (19,8 %) 234 (19,5 %) 144 (23,5 %) 177 (16,9 %) 201 (13,3 %) 93 (7,1 %) 

*Nombre médian de jour dans l’UIS 
dans tous les établissements  40,5 35,5 41,0 41,0 42,0 48,0 

Autorisations accordées dans un 
établissement comportant une 
UIS 

790 1 896 1 158 1 450 1 840 1 718 

Décisions de mettre fin à 
l’autorisation de transfèrement vers 
une UIS dans les cinq jours 
ouvrables 

333 (42,2 %) 930 (49,1 %) 405 (35,0 %) 593 (40,9 %) 711 (38,6 %) 531 (30,9 %) 

Transfèrements hors de l’UIS 
effectués dans les cinq jours 
ouvrables 

261 (78,4 %) 703 (75,6 %) 264 (65,2 %) 418 (70,5 %) 511 (71,9 %) 438 (82,5 %) 

Autorisations accordées dans un 
établissement qui assujettit les 
détenus à des déplacements 
restreints 

159 366 274 623 1 046 1 068 

Décisions de mettre fin à 
l’autorisation de transfèrement 
vers une UIS dans les cinq jours 
ouvrables 

92 (57,9 %) 271 (74,0 %) 209 (76,3 %) 452 (72,6 %) 798 (76,3 %) 787 (73,7 %) 

Transfèrements hors de 
l’UIS effectués dans les cinq 
jours ouvrables 

80 (87,0 %) 264 (97,4 %) 206 (98,6 %) 450 (99,6 %) 797 (99,9 %) 787 (100,0 %) 

*Les chiffres pour 2019 à 2020 sont pour la période du 30 novembre 2019 (date de mise en place des UIS) au 31 mars 2020. 
 
Tableau 2. Autorisations de transfèrement vers une UIS de 2019 à 2020 à 2024 à 2025   

Renseignements sur les établissements 
comportant une UIS et ceux qui 
assujettissent les détenus à des 
déplacements restreints   

Exercice 2019 à 
2020* 

Exercice 
2020 à 2021 

Exercice 
2021 à 2022 

Exercice 
2022 à 2023 

Exercice 
2023 à 2024 

Exercice 
2024 à 2025 

Autorisations accordées dans un 
établissement comportant une UIS 790 (83 %) 1 896 (84 %) 1 158 (81 %) 1 450 (70 %) 1 840 (64 %) 1 718 (62 %) 

Autorisations accordées dans un 
établissement qui assujettit les détenus 
à des déplacements restreints 

159 (17 %) 366 (16 %) 274 (19 %) 623 (30 %) 1 046 (36 %) 1 068 (38 %) 

Total  949 2 262 1 432 2 073 2 886 2 786 
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Tableau 3. Décisions relatives aux UIS de 2019 à 2020 à 2024 à 2025 par région    

Région Exercice 
2019 à 2020* 

Exercice 
2020 à 2021 

Exercice 
2021 à 2022 

Exercice 
2022 à 2023 

Exercice 
2023 à 2024 

Exercice 2024 
à 2025 

% des autorisations accordées dans un 
établissement comportant une UIS (région 
de l’Atlantique) 

76 % 65 % 51 % 58 % 70 % 74 % 

Décision de mettre fin à l’autorisation de 
transfèrement vers une UIS dans les cinq 
jours ouvrables (tous les établissements de 
la région de l’Atlantique) 

72 (50,7 %) 222 (68,1 %) 160 (70,2 %) 215 (75,7 %) 224 (73,9 %) 130 (48,1 %) 

% des autorisations accordées dans un 
établissement comportant une UIS (région 
du Québec) 

86 % 89 % 83 % 81 % 71 % 67 % 

Décision de mettre fin à l’autorisation de 
transfèrement vers une UIS dans les cinq 
jours ouvrables (tous les établissements de 
la région du Québec) 

192 (56,6 %) 540 (65,5 %) 202 (53,0 %) 439 (69,6 %) 614 (62,4 %) 526 (55,4 %) 

% des autorisations accordées dans un 
établissement comportant une UIS (région 
de l’Ontario et du Nunavut) 

55 % 57 % 64 % 34 % 29 % 28 % 

Décision de mettre fin à l’autorisation de 
transfèrement vers une UIS dans les cinq 
jours ouvrables (tous les établissements de 
la région de l’Ontario et du Nunavut) 

28 (30,4 %) 111 (45,7 %) 64 (33,5 %) 207 (45,8 %) 410 (55,9 %) 429 (58,0 %) 

% des autorisations accordées dans un 
établissement comportant une UIS (région 
des Prairies) 

91 % 95 % 97 % 98 % 92 % 89 % 

Décision de mettre fin à l’autorisation de 
transfèrement vers une UIS dans les cinq 
jours ouvrables (tous les établissements de 
la région des Prairies) 

49 (21,7 %) 119 (23,2 %) 91 (20,4 %) 97 (21,0 %) 152 (26,2 %) 141 (25,4 %) 

% des autorisations accordées dans un 
établissement comportant une UIS (région 
du Pacifique) 

89 % 92 % 90 % 70 % 67 % 65 % 

Décision de mettre fin à l’autorisation de 
transfèrement vers une UIS dans les cinq 
jours ouvrables (tous les établissements de 
la région du Pacifique) 

84 (56,0 %) 209 (58,9 %) 97 (52,4 %) 87 (35,8 %) 109 (38,1 %) 92 (33,9 %) 

*Les chiffres pour 2019 à 2020 sont pour la période du 30 novembre 2019 (date de mise en place des UIS) au 31 mars 2020. 
 
Pour de plus amples renseignements     
Vous pouvez joindre la Direction de la recherche par courriel. Vous pouvez également visiter la page des Publications de recherche pour 
une liste complète des rapports et sommaires de recherche. 
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